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"Une signature historique à
fort potentiel de développement"
c'est qu'a dit le président de la
CCQA, mercredi dernier, lors d'un
événement qui s’est déroulé par
visioconférence à la Chambre de
Commerce, d’Industrie et
d’Artisanat (CCIA) d’Anjouan. La
signature d’un protocole d’accord
entre cette institution comorienne
et la Chambre de commerce
Québec-afrique (ccQa). un
acte qui dépasse le cadre symbo-
lique pour jeter les bases d’une
coopération active entre les
comores et le canada, avec pour
objectif, le transfert de compéten-
ces, de technologies et de savoir-
faire vers l’archipel.

La cérémonie a vu la pré-
sence d’Ibrahim
Aboulhouda, président

de la CCQA et originaire
d’Anjouan, figure emblématique de
la diaspora comorienne au Canada.
À ses côtés, Mohamed Houmadi
alias Bindjo, président de la CCIA
Anjouan, ainsi que plusieurs cad-
rees de la CCIA. L’un des axes
majeurs de ce protocole repose sur
le renforcement des capacités insti-
tutionnelles, techniques et organisa-
tionnelles de la CCIA-Anjouan.
Cela passera notamment par un
appui au réseautage international,
l’ouverture à de nouvelles opportu-
nités d’affaires et surtout, par la
mise en place de formations spécia-

lisées autour de secteurs porteurs
tels que l’agriculture, les technolo-
gies et l’artisanat. Comme l’a souli-
gné Mohamed Houmadi, président
de la CCIA Anjouan dans son dis-
cours de clôture : « Nous nous
engageons à ouvrir de nouvelles
perspectives pour nos entrepre-
neurs. Votre rôle, monsieur le prési-
dent de la CCQA, est celui d’un
pont vers un renforcement rentable
tourné vers l’action, le partage et le
progrès.» Le protocole prévoit éga-
lement un accès facilité aux structu-
res de base et aux acteurs straté-
giques canadiens, grâce à la média-
tion de la CCQA, afin de lancer des
projets communs dans des domai-
nes d’intérêt prioritaire.

Cette avancée est aussi le fruit
de la mobilisation de la diaspora
comorienne, en particulier celle
vivant au Canada. Ibrahim
Aboulhouda incarne parfaitement
cette élite diasporique capable de
créer des ponts entre le pays d’ori-
gine et les centres de compétences
internationaux. Son engagement
personnel et professionnel en tant
que président de la CCQA illustre
comment la diaspora peut agir
comme catalyseur pour impulser le
développement local. Son interven-
tion lors de la cérémonie a rappelé
l’importance de cette vision à long
terme : « Cette convention ne date
pas d’hier. Le facteur temps et les
circonstances ont retardé sa concré-
tisation. Mais aujourd’hui, nous

sommes engagés à mettre en œuvre
toutes les technicités nécessaires
pour réaliser les projets structurants
que nous avons imaginés.»

Au-delà de la signature, les deux
institutions se sont engagées à for-
maliser plusieurs projets conjoints
dans les mois à venir. Cela inclura
notamment la création de structures
de collaboration permanentes, la
participation à des programmes de
réseautage international comme le
réseau TAGE, ainsi que la mise en
place de formations techniques et
entrepreneuriales. Selon
Abderemane Ahmed Koudra,
conseiller technique du président de

l’UCCIA : « Le réseautage est une
opportunité dans notre quotidien
insulaire. On doit compter sur notre
diaspora d’élite, qui servira de loco-
motive pour ce transfert de compé-
tences.» Et comme l’a résumé
Segbedji Parfait Alhounhin, direc-
teur des projets à la CCQA : « C’est
une première expérience pour une
telle convention pour notre chamb-
re. Elle va permettre de faciliter
l’accès aux structures de base sur la
technologie, l’agriculture et l’arti-
sanat.»

Cette initiative marque une pre-
mière étape décisive vers une
coopération structurée entre le

Canada et les Comores, avec
Anjouan comme point d’ancrage.
En mettant en avant le savoir-faire
canadien et les compétences de la
diaspora, ce partenariat ouvre des
perspectives nouvelles pour le
développement socio-économique
de l’archipel. L’enthousiasme parta-
gé par les deux parties laisse entre-
voir une dynamique durable, fondée
sur le transfert de savoirs, l’innova-
tion et la solidarité. Une démarche
exemplaire, où la diaspora joue un
rôle central, non seulement comme
ambassadeur, mais aussi comme
acteur direct du progrès.

Younes
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Pour accompagner les élèves
fraîchement admis en classe de 6ᵉ,
le collège rural de Nioumachoi, en
partenariat avec l’Association
pour le développement sociocultu-
rel de Nioumachoi (ADSN) et le
Centre de lecture et d’animation
culturelle (CLAC), a organisé plu-
sieurs semaines de cours de sou-
tien. La clôture de ce programme,
qui s’est tenue 8 septembre dernier
au CLAC, a réuni parents, nota-
bles et élèves dans une ambiance
conviviale et éducative.

depuis la proclamation
des résultats du
concours d’entrée en 6ᵉ

pour l’année scolaire 2024-2025,
les partenaires éducatifs et associa-
tifs de Nioumachoi se sont mobili-
sés afin d’offrir un appui pédago-
gique supplémentaire aux nou-
veaux collégiens. L’objectif était
clair : renforcer leurs acquis et pré-
parer cette nouvelle étape scolaire
dans les meilleures conditions. La
cérémonie de clôture a débuté par

la lecture du Saint Coran par l’élè-
ve admis Alhaliqou Bouchra
Bouchrane, qui a récité la sourate «
La Victoire ». Elle a été suivie d’un
moment artistique marqué par un
slam poétique de Kalim Daouda,
adhérent du CLAC. 

D’autres animations ont rythmé
l’après-midi, notamment un exer-
cice original intitulé « Chacun pré-
sente l’autre », réalisé en indivi-
duel et en collectif. Le public a
également apprécié un conte pré-
senté par une élève de 10 ans,
désormais en classe de 5ᵉ. Parents,
élèves et personnalités locales ont
répondu présents, parmi eux l’an-
cien ambassadeur Said Ali
Dahalane. 

Dans son intervention, il a sou-
ligné l’importance de la lecture et a
exhorté les familles à encourager
leurs enfants à fréquenter réguliè-
rement le CLAC. Après la séance
de remise d’attestations, la jeune
admise Naksam Said Ali a exprimé
sa gratitude envers les organisa-
teurs et conseillé à la prochaine

promotion de suivre leur exemple. 
Le coordonnateur Ben Imam a,

quant à lui, rappelé que la promo-
tion de la lecture vise à enraciner
l’habitude de lire en la rendant à la
fois agréable et accessible. Il a plai-

dé pour la création de clubs de lec-
ture dans les établissements publics
et privés afin de prolonger cette
dynamique. 

Un parent d’élève a tenu à félici-
ter l’équipe du CLAC pour « ce

geste éducatif en faveur des enfants
de Nioumachoi », mettant en avant
l’importance de telles initiatives
dans la réussite scolaire et person-
nelle des jeunes. 

riwad
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Éducation – nioumachoi

clap de fin pour les cours de soutien des nouveaux admis en 6ᵉ



C’est fait. La deuxième édition
du concours national de hadith pro-
phétique s’est tenue le mercredi 10
septembre dernier à Moroni.
Organisé par la section comorienne
de la Fondation Mohammed VI des
Ouléma Africains, en partenariat
avec l’Université islamique de
Moroni, cet événement a réuni une
cinquantaine de candidats, hommes
et femmes, venus démontrer leur
maîtrise des paroles du Prophète
Muhammad.

La compétition s’est dérou-
lée dans l’enceinte de la
Faculté Imam Al-Chafi’i,

du matin jusqu’à la cérémonie de clô-
ture l’après-midi, en présence de
nombreuses personnalités religieuses
et diplomatiques. Parmi elles figu-
raient Nabil Dhoiou, chargé d’affai-
res de l’ambassade du Maroc, ainsi
que le doyen de la faculté hôte.
Répartis en trois niveaux, selon le
nombre de hadiths à mémoriser, les
50 participants ont fait preuve d’un
engagement remarquable. Dans le
premier niveau (40 hadiths), 24
concurrents étaient en lice. Ansume
Ahmada s’est distingué en obtenant
la note parfaite de 20/20, suivi de
Moina Rahimat Mbaé (19,75/20) et

d’Abdallah Hassane (19,50/20). Le
deuxième niveau (35 hadiths) a vu la
victoire d’un seul candidat, Ibrahim
Msaydié, avec une moyenne de
17/20. En revanche, aucun lauréat
n’a été retenu pour le troisième
niveau (25 hadiths), malgré la partici-
pation de dix candidats.

Les deux premiers lauréats auront
l’honneur de représenter les Comores
à la prochaine édition internationale
du concours, selon Nourdine Bacha,
porte-parole de la Fondation. La date
de cette rencontre entre les pays
membres n’a pas encore été annon-
cée, mais l’enthousiasme est déjà pal-
pable. Dans son discours de clôture,
le président de la section comorienne
de la Fondation, Dr Abdoulhakim
Mohamed Chakir, a exprimé sa fier-
té. « C’est un grand plaisir et un
immense honneur d’assister à cette
manifestation de foi et de savoir »,
dit-il. Il a rappelé que le hadith pro-
phétique est une source inestimable
de sagesse et un modèle de conduite,
soulignant l'importance de préserver
la Sunna par l’apprentissage et la
transmission.

Le représentant du ministère
comorien des Affaires islamiques a,
quant à lui, mis en avant la dimension
éducative du concours : éveiller la

conscience religieuse des jeunes,
promouvoir les valeurs humaines et
encourager le respect dans le dialo-
gue interreligieux, à l’image des
Compagnons du Prophète. Au-delà
de la compétition, l’événement a

illustré la solidité des liens spirituels
et culturels entre les Comores et le
Maroc. À travers ce concours, la
Fondation Mohammed VI des
Ouléma Africains réaffirme son
engagement en faveur de la jeunesse

musulmane, tout en contribuant à l’é-
mergence d’une société comorienne
ancrée dans la foi, la connaissance et
les valeurs de l’islam.

ibnou m. abdou
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2e Édition du concourS de hadith ProPhÉtiQue :

La jeunesse à l’honneur

Devant la presse, les initiatrices
du programme « Soignes Tes Maux
» en collaboration avec le ministère
de la santé, l’ONG Santé Diabète et
les partenaires ont sensibilisé la
population sur la recrudescence du
diabète de type 1 aux Comores,
dans l’objectif d’apporter un
accompagnement « Psychologique
et émotionnel » qui n’est pas à son
maximum dans le corps médical. Et
cela à travers des ateliers d’éduca-
tion thérapeutique. 

Le programme « Soignes
Tes Maux » est lancé
depuis trois ans. Il s’agit

d’un programme qui vise à identifier
et accompagner les personnes attein-
tes du diabète dans le pays. Mardi
dernier, les responsables du program-
me ont rencontré la presse pour par-
ler de ses actions. Dans cette rencon-

tre, le secrétaire général du ministère
de la Santé a expliqué que le but est «
de présenter l’artiste Keila et son
engagement dans le domaine de la
santé » et particulièrement la santé
des malades du diabète. « Elle a choi-
si de servir son pays natal afin d’ap-
porter un soutien moral aux person-
nes atteintes du diabète et sensibiliser
surtout sur les dangers liés à la mal-
adie en cas de négligence du traite-
ment », ajoute-t-il. 

Une responsable du programme «
Soignes tes maux » a salué les efforts
du ministère et ceux des partenaires
avant de divulguer des chiffres sur les
cas de diabète aux Comores, surtout
le diabète de type 1. « En 2011, le
taux de prévalence des cas de diabète
aux Comores était de 4,8% selon une
enquête établie dans cette période.
Une autre enquête réalisée en 2025
dont les résultats ne sont pas encore

disponibles révèle que la Fédération
internationale du Diabète (FID) a
déclaré 10% de cas de diabète aux
Comores », a-t-elle expliqué. Et de
poursuivre en précisant que « le dia-
bète de type 2 touche les personnes
âgées, et le type 1 les jeunes adultes
et les adolescents ». En 3 ans le pro-

gramme a identifié 30 cas de diabète
de type 1. « L’objectif est donc d’i-
dentifier encore plus de cas pour un
accompagnement thérapeutique
approprié », dit-elle. Il faudra renfor-
cer la prévention, selon les conféren-
ciers face à la recrudescence des cas. 

A son tour, Keila, artiste franco-

comorienne a témoigné sur son cas.
« J’essaie d’accompagner les per-
sonnes atteintes du diabète à travers
des ateliers. Je sais ce que ça fait de
vivre avec le diabète car on perd un
organe, le pancréas. Moi-même, je
suis diabétique et je me bats contre
la maladie depuis 10 ans déjà. C’est
très difficile de vivre avec cette
maladie étant jeune. Il faut en effet
adapter son corps avec une alimen-
tation, savoir gérer son corps et le
stress. Au début j’avais du mal à
accepter la réalité mais j’ai fini par
m’accepter. Et nous avons créé ce
projet par nous et pour nous. Il faut
donc, un accompagnement et offrir
un maximum de soutien psycholo-
gique et émotionnel pour les per-
sonnes malades à travers des ate-
liers thérapeutique ». Pourvu que
son message soit entendu. 

Kamal Gamal 
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Moroni s’apprête à accueillir le
festival des Arts de la rue. Cet évène-
ment, prévu du 17 au 23 septembre
2025 promet de dynamiser la scène
culturelle. Portée par l’Alliance
française de Moroni, cette initiative
est organisée en collaboration avec
l’Institut français, l’ambassade de
France, le Rotary Club et le CASM.
Le festival réunira des troupes
comoriennes aux côtés d’artistes
invités de Madagascar et du Congo-
Brazzaville, pour offrir une immer-
sion dans des disciplines encore peu
présentes aux Comores.

devant la presse ce jeudi 11
septembre, la directrice de
l’Alliance française, Anaïs

Bonnet a dévoilé les contours du pro-
jet. Une occasion pour elle de lancer un
appel aux familles à s’intéresser à l’é-
vènement. « J’en appelle solennelle-
ment à tous les parents : accompagnez
vos enfants. C’est une occasion unique
de découvrir des spectacles internatio-
naux sur notre territoire, de côtoyer
d’autres cultures et de nourrir la curio-
sité et les talents de notre jeunesse », a-
t-elle déclaré. Pour elle, il s’agit d’une
opportunité rare de briser le manque
d’accès à certaines formes artistiques
et de donner aux jeunes la possibilité
de s’inspirer de parcours variés. De son
côté, le président du CASM, Anziz
Koudra a insisté sur la dimension col-

lective du festival. « Nous ne pouvions
pas laisser l’Alliance porter seule ce
projet. Chaque fois qu’elle nous sollici-
te, nous répondons présents. Le facteur
commun, c’est la jeunesse », a-t-il sou-
ligné, avant d’ajouter : « Il est impor-
tant que les parents viennent avec leurs
enfants. Qu’ils découvrent ensemble,
qu’ils s’inspirent. »

Durant cinq jours, Moroni devien-
dra une scène à ciel ouvert. « Le pro-
gramme alternera spectacles de
clowns, théâtre, carnaval d’enfants,
ateliers de cirque et de parkour, ainsi
que débats autour des arts de la rue. Le
week-end sera marqué par une grande
déambulation de cirque dans la capita-
le, suivie d’une soirée mêlant danse,
cirque et parkour. La clôture aura lieu
sur la plage d’Itsandra avec un specta-
cle de danse présenté par la compagnie
congolaise Victoire et Versace. Le fes-
tival se poursuivra ensuite à Anjouan
les 22 et 23 septembre », explique la
directrice de l’Alliance française.

Les organisateurs ont tenu à mettre
en avant plusieurs troupes locales qui
ont gagné le concours de sélection.
Nombaba Théâtre, fondée en 2005,
reste un symbole de créativité et d’en-
gagement populaire. Les Enfants de
Djumbé Fatima, basés à Mwali, préser-
vent la mémoire culturelle à travers leur
travail scénique. La troupe N’Gomé,
riche de plus de vingt ans d’expérience,
poursuit sa mission de formation et de

transmission. Enfin, le Clown Bavard,
alias Djamalidine Toybou, représente
une nouvelle génération qui utilise l’hu-
mour pour aborder des thèmes univer-
sels comme la paix et la solidarité.

Aux côtés de ces talents nationaux,
le festival accueillera des compagnies
invitées. Aléa Circus, basée à
Madagascar, allie action artistique et
engagement social. Traceur Gasy, éga-
lement malgache, promeut l’art du par-
kour en le liant à des projets commu-
nautaires. Enfin, le duo congolais
Victoire et Versace clôturera la semai-
ne avec une prestation de danse
contemporaine qui promet d’être l’un
des temps forts du festival. 

Au-delà du divertissement, ce fes-
tival entend ouvrir les esprits et rappe-
ler que les arts de la rue sont des vec-
teurs de lien social et de transmission
culturelle. Cirque, danse ou théâtre
sont autant de langages universels qui
permettent de rassembler et d’inspirer.
La gratuité et l’accessibilité sont au
cœur du projet, avec la volonté de faire
de la rue un espace de rencontre et de
création. « C’est une fête, mais aussi
une école à ciel ouvert », a résumé le
président du CASM. Avec ce festival,
les Comores s’ouvrent à une dimen-
sion culturelle nouvelle, qui place la
jeunesse au centre et fait de l’art un
moteur d’inspiration et d’avenir.

mohamed ali nasra

cuLture : le Festival des arts de la rue aux comores 
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de la
Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie Solaire
aux Comores (PAESC) et a  l’intention d’affecter une partie de ce fonds à
des services de consultant.
En effet, l’Unité de Coordination du Projet (UCP) recrute un bureau d’é-
tudes, Conseiller en transaction.

Le consultant sélectionné aura comme missions de :
� Procéder à l’analyse réglementaire et institutionnelle pour le développe-
ment d’un parc solaire et de BESS (hybrides ou séparés), et le lancement
d’un appel d’offre de centrales solaires et BESS (hybrides ou séparés)
pour les IPPs
� Procéder à la revue des contrats des IPPs existants et du contrat stan-
dard PPA y compris les projets publics et définir les éventuelles améliora-
tions pour les futurs projets solaires et BESS dans le cadre d’appels
d’offres bancables
� Accompagner le Gouvernement dans la préparation des contrats IPPs
à venir et établir un cadre de passation de marchés (technique, légal,
financier) par appels d’offres bancables pour des centrales solaires, BESS
et hybrides. 
� Veiller à ce que l'expertise et les connaissances soient transférées au
Ministère de l’Energie, de l’Eau et des Hydrocarbures et au PAESC, qui
dirigeront le processus de négociations des contrats. Cela se fera par le
biais d'une formation spécifique au début de la mission et tout au long du
processus de négociation.
� Elaborer et Organiser des formations (Transferts de compétence) tech-
niques basées sur :
• Techniques et outils d’analyses et d’évaluations financières de projet d’é-
nergies renouvelables notamment solaires
• Passation de marchés et gestion des contrats IPPs: des propositions de
contrats au suivi de l’exécution desdits contrats
• Techniques et outils de négociation des contrats IPPs
• Techniques et outils de développement d’enchères d’énergies renouve-
lables

La durée de la mission est de 266 jours, étalés sur 365 jours (couvert le
délai de remise du rapport final et de la réception définitive).
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recrutement
pour la mission est disponible sur le site internet suivant du PAESC :
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse mail
suivante : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet invite dès à présent les cabinets d’étude
admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts à fournir les servi-
ces. Les consultants intéressés doivent fournir des documents administra-
tifs, des informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requi-
ses et l’expérience pertinente pour exécuter les services demandés.
Les documents administratifs à fournir sont :
Lettre de soumission, acte de groupement, délégation de pouvoir,
déclaration d’engagement, registre de commerce, patente et quitus
fiscal de l’année en cours.

Les critères d’évaluation du cabinet sont les suivantes :

Expérience et  qualifications du cabinet en adéquation de la mission
par rapport aux Termes de Référence (TDRs) 
L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présé-
lection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités principa-
les et le nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée, la capacité
technique et administrative du cabinet  (Lettre de soumission, acte de
groupement (cas de groupement), délégation de pouvoir, déclaration d’en-
gagement, registre de commerce, patente de l’année en cours et quitus
fiscal de l’année en cours)

L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III, paragra-
phes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes, 7.11 et 7.12 du
« Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant
le Financement de Projets (FPI) », « sixième édition, février 2025 », ainsi
que la langue appliquée est le français. 

Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour améliorer
leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’association
prend la forme d’un groupement et/ou d’une sous-traitance. Dans le
cas d’un groupement, tous les membres du groupement d’entreprisse
seront solidairement responsables de l’ensemble du contrat, s’ils sont
sélectionnés.

Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la métho-
de de passation des marchés décrites dans le Règlement de passation
des marchés et qui est énoncée dans les TDRs.

Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant
les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de Moroni, au
bureau du responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version physique et
une version numérisée de l’originale + une version modifiable dans une
clé USB cryptée dont le mot de passe sera transmis avec la version phy-
sique originale à l’adresse ci-dessous au plus tard le 06 octobre 2025 à
14h30, heure locale de Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : Seul le Consultant ayant obtenu la meilleure Note globale,
atteint un score supérieur ou égal à 70/100, classé premier, sera
convié à présenter ses propositions technique et financière en vue
des négociations contractuelles.

Le Coordinateur

DJAANFAR ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------

Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 06 octobre 2025 à 12h30 heure locale de Moroni
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La fin de la fenêtre FIFA de ce
mois de septembre qui coïncidait
avec les éliminatoires de la coupe
du monde, notamment en Afrique
n’a pas encore livré tous ses mystè-
res. Sur les 9 représentants du
continent qui seront qualifiés
directement à l’issue de ces mat-
ches, seules deux équipes ont déjà
validé leur ticket, le Maroc et la
Tunisie qui ont déjà validé leur
billet pour la prochaine coupe du
monde de football aux Amériques.
D’autres équipes se savant déjà éli-
minées, alors que d’autres sont
encore en ballotage.

c’est le cas de l’équipe
nationale des Comores,
qui se retrouvent actuel-

lement en troisième position avec

quinze points (+15 points) derrière
Madagascar (+16 points) et le
Ghana (+19 points). Lors de la pro-
chaine journée, début octobre, les
Cœlacanthes feront face aux Barea
de Madagascar, une victoire des
hommes de Stefano Cusin, conju-
guée à un match nul ou une défaite
du Ghana contre la Centrafrique
ouvrira le scenario d’une qualifica-
tion directe en cas de victoire lors
de la dernière journée contre les
Black Stars avec 21 points. Par
contre en cas de victoire du Ghana
sur la Centrafrique, et un scenario
de double victoire des Cœlacanthes,
contre Madagascar et le Ghana, les
Verts devront se contenter de l’une
des quatre places de meilleurs
deuxième. 

Ce deuxième tour va opposer les

quatre meilleurs deuxièmes dans
deux demi-finales, sur une seule
rencontre, les deux vainqueurs joue-
ront ensuite la finale. Le vainqueur
de ce barrage africain va ensuite
rejoindre le tournoi de barrage de la
FIFA. Ce dernier va voir la partici-
pation de de six équipes, qui vont se
livrer une dernière bataille pour les
deux derniers tickets. Deux équipes
de la Concacaf, la structure qui gère

le football en Amérique du Nord,
Amérique centrale et dans les
Caraïbes, une équipe de l’AFC
(Asie), une de la CAF, une du
CONMEBOL (Amérique Latine),
et enfin une de l’OFC (Océanie).

Les quatre équipes, les plus mal
placées au classement FIFA vont se
rencontrer sous un format de demi-
finales directes, alors que les deux
autres équipes se disputeront une

finale directe pour savoir qui des
deux sera qualifiée. Les deux fina-
listes mal placés joueront leur fina-
le pour accompagner l’autre équipe
déjà qualifiée pour le tournoi final,
aux Etats-Unis, Au Canada et au
Mexique en 2026. Ce tournoi final
se déroulera en mars 2026 lors de la
fenêtre internationale (23-31 mars). 

imtiyaz

couPe du monde 2026
La qualification est-elle encore possible pour les cœlacanthes ?

RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR EXECUTIF POUR LE PARC NATIONAL DE MOHELI

Union des Comores
Ministère de l’environnement 

Charge du tourisme

1. Placé sous l’autorité du Ministère en charge de l’Environnement et des
Forêts, le Parc National de Mohéli a été créé en 2015 par le décret N° 15-
188/PR, sur la base du Parc marin de Mohéli, lui-même constitué en 2001. Il
s’agit d’une aire protégée de catégorie VI de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN). 
Son objectif principal est de conserver la biodiversité tout en contribuant au
développement de la population locale. 
Il couvre 85 % du territoire de l’île Mohéli, soit une superficie totale de 644
km2, dont 472 km2 pour la partie marine et 172 km2 pour la partie terrest-
re, avec 55 km de linéaire côtier (hors ilots). Il inclut donc la quasi-totalité
des terroirs villageois, bassins versants, domaines forestiers et zones de
pêche de l’île. 
Le zonage du PNM régit l’usage qui peut être fait des ressources naturelles : 

• La Zone de non-prélèvement (ZNP) constitue le cœur du Parc : aucune
exploitation ou prélèvement des ressources n’y est tolérée ; 
• La Zone d’utilisation contrôlée (ZUC) entoure la ZNP ; les activités agrico-
les et les prélèvements y sont soumis à des règles strictes ; 
• La Zone d’utilisation durable (ZUD), correspond à la zone périphérique du
Parc, sans restriction particulière d’usage. 

2. Depuis juillet 2024, la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts
met   en œuvre le « Projet Appui à la Gestion Durable des Ressources et du
Territoire des Comores » communément appelé Ulanga Mali, dont la compo-
sante 1 est dédiée spécialement à l’appui du Parc National de Moheli (PNM). 
La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts lance un appel à
candidature pour recruter un DIRECTEUR EXECUTIF(DE) DU PARC
NATIONAL DE MOHELI.

3. PROFIL :
• Diplôme universitaire (Bac+5 minimum) en gestion de l’environnement,
conservation, gestion d’aires protégées, développement rural, ou disciplines
similaires ;
• Expérience professionnelle d’au moins 15 ans dans un poste de responsa-
bilité, dont au moins 5 ans dans la gestion d’aires protégées ou de projets de
conservation ;
• Excellente maîtrise des outils de planification, gestion de projets, suivi-éva-
luation, et reporting.
• Connaissance des enjeux de conservation, des politiques environnementa-
les, et des approches participatives ;
• Aptitude au leadership, à la gestion d’équipe et aux négociations ;
• Excellentes capacités rédactionnelles et relationnelles ;
• Maîtrise du français (ou de la langue locale) et des outils informatiques ; l’an-
glais est un atout.

4. DOSSIERS 
• Lettre de motivation 
• CV
• Copies de diplômes et certificats 
• Liste de trois personnes de références 
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de références à la
Direction Générale de l’Environnement et des Forêts sis à Mdé ex CEFADER
de 7h30 à 14h30 du lundi au Jeudi et de 7h à 11h30 le vendredi ou demander
par email à l’adresse : ulangamali@gmail.com
6. La date limite de dépôt des candidatures est fixé au Lundi 13 Octobre 2025
à 14h30mn au secrétariat de la Direction Générale de l’Environnement et des
Forêts (DGEF) sis à Mdé ex CEFADER.

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de la Banque
Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores
(PAESC) et a l’intention d’affecter une partie de ce fonds à des services de
consultant. 
En effet, l’Unité de Coordination du Projet PAESC (UCP/PAESC) recrute un
bureau d’études pour réaliser les études technique (Etudes de faisabilité)
des sites potentiels de centrales solaires et BESS soumis à des futurs
appels d’offres destinés aux Producteurs Indépendants d’Electricité (IPPs)
en Union des Comores.

Les services de consultant (« les services ») comprennent : 

- La sélection, l’élaboration d’une étude dimensionnelle préliminaire et la faisa-
bilité technico-économique des sites potentiels qui seront développés et propo-
sés dans le cadre d’un appel d’offre de centrales solaires  à des IPPs. L’étude
analysera aussi les besoins du réseau en termes de renforcement, et de systè-
me de stockage d’énergie sous forme de batteries (BESS), pour permettre d’in-
jecter et dispatcher toute l’énergie produite de manière stable et assurée. Cette
étude s’inscrit dans le cadre de la politique énergétique nationale retracée dans
le Plan Comores Emergeant et le Plan de Développement de l’Electricité au
Moindre Coût pour la période 2024 – 2043. 

- L’étude prévoit d’approfondir une analyse aux sites potentiels permettant de : 

• Analyser le réseau MT, l’offre et la demande et les principales sous-stations
pour définir la capacité d’injection disponible dans chacune d’elles et les éven-
tuels renforcements nécessaires pour accueillir les centrales solaires et BESS;
• Fixer les principaux critères d’une centrale solaire au sol en tenant compte du
code de l’urbanisme national afin de minimiser l’impact environnemental et
social ; 
• Analyser et sélectionner des sites disponibles pour les centrales solaires, et les
BESS proches des sous-stations avec de la capacité disponible ;
• Produire un design préliminaire des centrales solaires en fonction des contrain-
tes des sites et du réseau (techniques topographie, hydrologie, géologie, envi-
ronnementales et sociales ;
• Analyser les besoins en termes de BESS (capacité, puissance, usage) pour le
soutenir le réseau et pour subvenir à la demande (services ancillaires, déplace-
ment de charge au pic du soir, black Start, réserve etc…)
• Faire une estimation des coûts de construction et d’opération et maintenance
pour la durée de vie des centrales PV et BESS ;
• Analyser la viabilité économique des projets solaires et des BESS ;
• Proposer un planning de mise en place des centrales solaires et BESS.
• Assurer un transfert de compétences liées aux études et aux  applications d’i-
dentifications des sites.
Le consultant pourra proposer des améliorations et ajouts sur les TDRs en sui-
vant son expérience et son expertise afin de rendre l’étude  plus complète et
robuste possible.

La durée de la mission est de 120 jours (couvert le délai de remise du rapport
final et de la réception définitive) à compter à la date de mise en vigueur  du
contrat.
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recrutement pour
la mission est disponible sur le site internet suivant du PAESC : 
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse mail suivan-
te : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet PAESC invite dès à présent les cabinets d’é-

tudes  admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts à fournir les ser-
vices. Les consultants intéressés doivent fournir des documents administratifs,
des informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et l’ex-
périence pertinente pour exécuter les services.
Les documents administratifs à fournir sont :

Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupement), déléga-
tion de pouvoir, déclaration d’engagement, registre de commerce, patente
de l’année et quitus fiscal de l’année en cours.

L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présélection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités principales et le
nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée et souhaitée, la capacité tech-
nique et administrative de l’entreprise (Lettre de soumission, acte de groupe-
ment (cas de groupement), délégation de pouvoir, déclaration d’engagement,
registre de commerce, patente de l’année en cours et quitus fiscal de l’année en
cours)

L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III, paragraphes,
3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes, 7.3 du « Règlement de
Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de
Projets (FPI) », sixième édition, février 2025 », ainsi que la langue appliquée est
le français. 

Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour améliorer leurs qua-
lifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’association prend la forme
d’un groupement et/ou d’une sous-traitance. Dans le cas d’un groupement, tous
les membres du groupement d’entreprisse seront solidairement responsables
de l’ensemble du contrat, s’ils sont sélectionnés.

Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la méthode de
passation des marchés décrites dans le Règlement de passation des marchés
et qui est énoncée dans les TDRs.

Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant les
heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de Moroni, au bureau du
responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version physique et une
version numérisée de l’originale + une version modifiable dans une clé USB
cryptée dont le mot de passe sera transmis avec la version physique originale à
l’adresse ci-dessous au plus tard le 1er  octobre 2025 à 14h30, heure locale de
Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : L’évaluation des manifestations d’intérêt en vue d’établir la présélec-
tion (liste des cabinets présélectionnés)
Les consultants disposant des capacités répondant aux critères susmen-
tionnés seront conviés à présenter leurs propositions techniques et finan-
cières pour la suite du processus d’évaluation.

Le Coordinateur

DJAANFAR  ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 
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Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 1er octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni


